
 

Travailler en Bretagne 
Relocaliser l’économie 

Priorité 1 : Réorienter l’agriculture bretonne pour nourrir les Bretons et répondre aux demandes 
en circuits courts, productions biologiques… 

Débat général  
 
Pour une table, cette réorientation pourrait être la traduction d’une prise en compte du 
collectif. En outre, l’agriculture est l’image de la région qui dispose d’une main d’œuvre et d’un 
fort potentiel en la matière. Pour les participants, il est donc important de répondre à cette 
priorité dans un contexte de départs en retraite et de nécessité d’attirer et de permettre 
l’installation de jeunes agriculteurs. De plus, cette réorientation permettrait d’atteindre 
l’autonomie alimentaire et de lutter contre la disparition des terres vivrières. 
 
Toutefois, les participants ont pointé du doigt le rôle de l’agriculture dans la dégradation des 
sols. Bien qu’elle soit source de valeurs ajoutées, l’agriculture est confrontée au problème du 
foncier et du poids important de la FNSEA.  
 
Actions proposées par les tables pour atteindre l’objectif : 

- Réorienter les produits bretons vers les marchés locaux par label ; 
- Structurer l’économie circulaire et les circuits courts à l’échelle des bassins de vie ; 
- Organiser une logistique de proximité pour favoriser les producteurs locaux et les circuits 

courts ; 
- Favoriser l’autonomie en protéine ; 
- Stopper le subventionnement du modèle agricole industriel et polluant ; 
- Accompagner les initiatives locales. 
 
Priorité 2 : Accompagner l’installation, en dehors des grands centres urbains, d’emplois 
qualifiés, facilités par les nouveaux outils numériques. 
 
La qualité du réseau numérique, le maillage territorial et l’excellence bretonne en matière de 
R&D ont été soulignés par les participants. Toutefois, pour atteindre cette priorité, les 
participants ont rappelé l’existence de nombreuses zones blanches et les limites du tout 
numérique (dé-sociabilisation) qui ne doit donc pas être le seul levier de développement 
économique. Enfin, l’installation d’emplois qualifiés ne dépend pas uniquement des outils 
numériques. Elle dépend des services au public existant sur le territoire (école, transport, etc.).  
 
 
 



Actions proposées par les tables pour atteindre l’objectif : 

- Régionaliser l’action publique dans les domaines de la formation, de la santé et de la 
logistique ; 

- Renforcer l’accès aux services publics et numériques à destination des petites villes ; 
- Créer des moyens de transport attractifs. 

 
Priorité 3 : Construire une nouvelle politique de la logistique, économe en énergie et facilitant la 
consommation de proximité : de la production au consommateur. 
 
Cette priorité a fait l’objet d’un consensus. Les participants ont souligné l’importance de 
développer le fret, le solaire, les circuits courts, le cabotage pour atteindre cette priorité. Ils ont 
également évoqué l’absence de réseaux Nord/Sud et les blocages dus à la SNCF. Enfin, ils 
souhaitent la fin des implantations d’hypermarchés qui remettent en cause les consommations 
de proximité.  
 
Actions proposées par les tables pour atteindre l’objectif : 

- Créer des chaines de territoires redistributifs et résilients ; 
- Investir sur des moyens de transport diversifiés et décarbonés ; 
- Développer l’inter-modalité, l’interconnexion entre tous les types de transport. 

 

 

 


